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TITRE IV :  

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES AGRICOLES 
 

 

 

¯ ¯ ¯ ¯ 
 

 

 

 

REGLEMENT APPLICABLE À LA ZONE A 
 

 

 

CARACTERE DOMINANT DE LA ZONE 
 

Les zones agricoles sont dites " zones A ". 

 

Un secteur A2016 délimitant les zones agricoles pérennes dit espace agricole majeur. 

Commune située entièrement au sein de l�espace agricole majeur défini par les dispositions du 

SCoT du Pays de Brest, un indice 2016 (date du caractère exécutoire) complète le zonage 

agricole. 

 

Elles comprennent : 

- un secteur A2016zh, délimitant les zones humides recensées sur le territoire 

communal dans les espaces agricoles, 

- un secteur Ao, délimitant les parties du territoire accueillant une agriculture liée à 

l�exploitation du littoral. 

 

Un indice in indique que le secteur est présent au sein du périmètre du Plan de Prévention des 

Risques Submersion Marine (PPR SM). Sont applicables, à l�intérieur de ces secteurs indicés, 

les dispositions règlementaires du PPR SM (servitude d�utilité Publique). 
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ARTICLE A 1 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS INTERDITES 
 
SONT INTERDITES POUR TOUS LES SECTEURS DE LA ZONE A, sur une bande littorale 
de 100 m à compter de la limite haute du rivage, les installations et constructions, y 

compris les modifications affectant les volumes existants (article L.146-4-III introduit par la 

loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à l�aménagement, la protection et la mise en valeur du 

littoral) sauf les installations et constructions nécessaires à des services publics ou à des 
activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau (leur réalisation est 

toutefois soumise à enquête publique) autorisées par ailleurs à l'article A.2. 

 

Sont interdites en secteur A2016 (à l�exclusion des cas expressément prévus à l�article A.2) : 

- toutes constructions ou installations non compatibles avec la vocation de la zone. 

- le changement de destination pour permettre de nouveau logement. 

 
Sont interdits en secteur Ao 
1. Le changement de destination pour de l�habitat. 

2. Toutes occupations et installations du sol non autorisées à l�article A2. 

 

Sont en outre interdits en secteur A2016zh,  

1. Toutes occupations et utilisations du sol relevant du domaine de l�urbanisme, ainsi que tout 

aménagement, susceptible de compromettre l�existence, la qualité, l�équilibre hydraulique et 

biologique des zones humides (drainage, y compris les fossés drainants, remblaiements, 

exhaussements, affouillements et excavations�), sauf disposition citées à l�article A2. 

2. Les affouillements, exhaussements sauf exceptions motivées (ceux nécessaires au projet 

public relatifs à la gestion de l�eau par exemple) 

3. La création de plans d'eau artificiels d�agrément, les dépôts divers. 

4. Le drainage, le remblaiement ou le comblement. 

5. L'imperméabilisation des sols. 

6. les constructions 

 

 

ARTICLE A 2 
OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DES SOLS SOUMISES  
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 

A � Sont  admis, sous réserve de ne pas porter atteinte au fonctionnement et au 

développement des activités agricoles : 

 

1. La réalisation de bassins de rétention des eaux pluviales imposés au titre de la loi sur l�eau, 

ainsi que les réserves d'eau nécessaires à l'activité agricole, à la protection contre les 

incendies à la ressource en eau potable ou à la régulation des cours d�eau. 

2 Les exhaussements et affouillements liés à une autorisation de constructions autorisés 

(permis de construire, déclaration préalable, permis d�aménager) (articles R.421-19, 

R.421-20, R.421-23 et R.425-25 à R.425- 28 du Code de l�Urbanisme). 

3. Les aires naturelles de stationnement. Elles ne devront pas être bitumées ou 

imperméabilisées. 

4. Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d�intérêt collectif. 
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5. La reconstruction des constructions détruites par un sinistre. 

6. Les ouvrages d�intérêt général ainsi que les exhaussements et affouillements de sol 

nécessaires à leur réalisation. 

 

B � Activité agricole 
Outil agricole et diversification de l�activité 
Les constructions et installations nouvelles ou les extensions, adaptations et réfections de 

bâtiments existants liées et nécessaires aux activités agricoles (serres, silos, locaux de 

transformation et de conditionnement de produits provenant de l�exploitation, bâtiments 

complémentaires et nécessaires à l�activité agricole et à l�élevage, hangar, garage, abris 

exclusivement réservés aux logements des animaux�).. 

 

Certaines installations (camping à la ferme, �), aménagement, restauration, réhabilitation de 

bâtiments existants d�intérêt architectural ou patrimonial, dans la mesure où elles constituent 

une diversification des activités d�une exploitation (gîtes ruraux, chambres d�hôtes, �), 

l�activité agricole devant rester l�activité principale. 

 

C - Autres constructions 
Sont autorisés sous réserve de ne pas compromettre l�activité agricole et la qualité paysagère 

du site :  

- Les constructions à usage d�habitation dès lors qu�elles sont destinées au logement de 

l�exploitant dont la présence permanente est nécessaire compte tenu de la nature et de 

l�importance ou de l�organisation de l�exploitation agricole, et qu�elles sont implantées 

en continuité du siège d�exploitation concerné.  

Par dérogation à cette règle, en cas d�impossibilité technique (topographie, inaptitude 

des sols, ...) d�implanter le logement en continuité du siège, une implantation pourra être 

autorisée en continuité d�une partie actuellement urbanisée située à proximité. 

 

- La restauration, réhabilitation pour permettre le logement de fonction de l�exploitant 

dont la présence permanente est nécessaire. 

 

- La restauration, réhabilitation des constructions existantes à usage d�habitation ou non  

 

- - La restauration, rénovation, réhabilitation d�une construction à usage d�habitation ou 

non (existante ou ayant existée) sans création de logement supplémentaire sous 

condition de ne pas compromettre l�activité agricole (dépendance, garage, atelier, 

hangar, crèche, activité économique etc�) 

 

- - La restauration, réhabilitation de bâtiments pour permettre des activités économiques 

(hors installation classé) dès lors que le bâtiment ne porte pas atteinte à la préservation 

des sols agricoles et forestiers et que cette activité économique soit compatible avec 

l�environnement existant.  

 

- L�extension des constructions à usage d�habitation existantes, sans création de logement 

supplémentaire et sous conditions d�une extension limitée à 30 % maximum de la 

surface de plancher existante du bâti faisant l�objet de l�extension. La surface totale du 

bâtiment faisant l�objet de l�extension, ne pourra excéder 250 m² de surface de plancher 

après extension. 
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Dépendances et annexes 

Sont autorisés : 

- La restauration, réhabilitation et extension de bâtiments pour permettre des dépendances 

ou des annexes liées à une construction à usage d�habitation et ce sans création de 

logement supplémentaire. 

 

Autres 

- les piscines, couvertes ou non, en extension du bâti 

- les équipements techniques permettant l�habitabilité des constructions existantes (solution 

d�assainissement non collectif,�) 

- installations permettant la production de d�énergie renouvelable ou décarbonnée en dehors 

des zones A2016zh. 

 

D � Sont autorisés en sous-secteur Ao : 
- Les constructions et installations nécessaires aux activités de cultures marines (pêches, 

cultures marines, mareyage, récolte algues�), exigeant la proximité immédiate de 

l��eau, 

-  les ouvrages techniques, constructions d�intérêt général, 

-  Les aménagements de défense contre l�érosion marine, 

-  les installations, constructions, travaux  nécessaires à la gestion, l�entretien et 

fréquentation des lieux (enrochement, cale, route�.) 

 

E- sont autorisés en secteur A2016zh 
 

1. Les aménagements légers nécessaires à la gestion ou à l�ouverture au public de ces milieux, 

à condition que leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à la préservation des 

milieux et que les aménagements soient conçus de manière à permettre un retour du site à 

l�état naturel (cheminement piétonniers et cyclables réalisés en matériaux perméables et non 

polluants, les objets mobiliers destinés à l�accueil ou à l�information du public, les postes 

d�observation de la faune, etc�). 

 

2. Les travaux de restauration et de réhabilitation des zones humides visant une reconquête de 

leurs fonctions naturelles. 

 

3. Les installations et ouvrages d�intérêt général liés à la sécurité, à la salubrité, aux réseaux 

d�utilité publique lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative. 

 

 

Dans les secteurs indicés in, les constructions, installations et aménagements devront 
respecter les dispositions du règlement du Plan de Prévention des Risques d�Inondation 

par submersion marine). 
 

 

ARTICLE A 3 
ACCES ET VOIRIES 
 

1. Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée, soit 

directement, soit par l�intermédiaire d�un passage aménagé sur fonds voisin. Tout terrain 

enclavé sera considéré inconstructible à moins que son propriétaire ne produise une 
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servitude de passage suffisante, instituée par acte authentique ou par voie judiciaire en 

application de l�article 682 du Code Civil. 

 

2. Les caractéristiques des accès doivent répondre à l�importance et à la destination de 

l�immeuble ou de l�ensemble d�immeubles à desservir. Les voies doivent présenter des 

caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre 

l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d'au moins 3,5 m de largeur. 

 

3. Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d�aménagements particuliers 

concernant les accès et tenant compte de l�intensité de la circulation et de la sécurité des 

usagers. 

 

4. Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du 

littoral, les sentiers touristiques et les pistes cyclables. 

 

 

ARTICLE A 4 
CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX  
 

 

Dans tous les cas, les aménagements réalisés devront être compatibles avec les dispositions 

des annexes sanitaires du PLU. 

 

A. Alimentation en eau potable 
Toute construction, installation nouvelle ou réhabilitation qui requiert une alimentation en eau 

doit être desservie par une conduite de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée 

au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Dans le cadre d�une politique d�économie 

de la ressource en eau, de réduction de la consommation en eau potable, différentes 

techniques sont autorisées (réducteur de débit, mitigeurs, récupération des eaux pluviales�.). 

A défaut de branchement possible sur le réseau de distribution d�eau potable, l'alimentation en 

eau peut être réalisée par captage, forage ou puits particulier, conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Une déclaration en mairie est nécessaire avant tout travaux de raccordements aux divers 

réseaux d�eau ou de prélèvement, puits ou forage à des fins d�usage domestique de l�eau. 

 

B. Assainissement eaux pluviales 
La récolte des eaux pluviales sera préconisée prioritairement sur la parcelle, sauf contraintes 

techniques, à l�aide de dispositifs adaptés (puisard, citerne�) avant rejet dans le réseau 

collectif d'évacuation des eaux pluviales. Dans le cas d�opérations d�ensemble, un espace 

aménagé complètera ce dispositif (bassins, noues,�). 

 

Afin de maîtriser les débits en eaux pluviales, il conviendra de limiter l�imperméabilisation 

des sols. En cas d�impossibilité technique, les eaux pluviales seront évacuées directement par 

le réseau collectif d�évacuation des eaux pluviales. 

Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales doivent être réalisés au 

moyen de dispositifs adaptés à l�opération et au terrain. Ces aménagements sont à la charge 

exclusive du propriétaire. 

Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d�eaux usées. 
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Les eaux de récupérations pluviales peuvent être utilisées au sein du bâtiment et en dehors, 

conformément à la réglementation en vigueur. Les modalités d�utilisation de l�eau de pluie 

sont explicitées dans l�arrêté du 21 août 2008, publié au J.O n°0201 du 29 août 2008. 

 

Tout rejet d�eaux pluviales dans le réseau communal et départemental, doit être limité en 

quantité. 

 

Dispositions issues du schéma directeur eaux pluviales 

"Les eaux pluviales issues des nouvelles surfaces imperméabilisées (toitures, voiries) devront 

être stockées et infiltrées sur la parcelle. 

En cas d�impossibilité, et après accord de la commune, l�excès de ruissellement stocké, sera 

rejeté dans le réseau d�assainissement communal avec un débit régulé. 

Toutes les zones d�urbanisation future et les zones faisant l�objet d�un réaménagement 

devront respecter un débit de fuite maximum de 3 l/s/ha pour une pluie décennale." 

 

C. Assainissement eaux usées 
Les eaux usées devront être obligatoirement évacuées par le réseau collectif d'évacuation des 

eaux usées s�il existe. 

 

A défaut de réseau collectif, les eaux usées doivent être traitées par une installation autonome 

d'assainissement adaptée au projet. Cette installation devra être conçue de manière à se 

raccorder ultérieurement au réseau collectif lorsqu'il sera mis en place. L'ancienne installation 

devra être alors mise hors service et nettoyée. 

 

Dans le cas de la réalisation d�un système d�assainissement autonome, une étude de sols et 

une étude particulière de définition de filière de traitement sont obligatoires et seront 

demandées. Le service public d�assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception 

du projet et contrôle la réalisation de l�installation. 

 

 

ARTICLE A 6 
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 

REGLES GENERALES 

A. Le long des voies autres que départementales, les constructions seront implantées à 5 m 

minimum de l�alignement. 

 

B- Les constructions seront implantées à 10 m minimum de l�alignement des voies 

départementales. 

Toutefois, ce recul minimal ne s�applique pas pour l�adaptation, le changement de destination, 

à la réfection ou l�extension des constructions existantes implantées différemment de la règle 

citée précédemment. 

 

REGLES LIEES AUX ROUTES DEPARTEMENTALES 

 

Routes départementales - hors agglomération � dispositions du Conseil Général 
 
1. Le recul des constructions par rapport à l�emprise du domaine public départemental ne pourra 

être inférieur à 10 mètres. 
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2. Le recul minimal des constructions (hors agglomération et hors zone agglomérée) par rapport 

à l'axe des chemins départementaux est de : 

- 35 mètres pour les chemins de 1ère catégorie  

* RD 10 : Limite communale Guisseny � Rond-Point du Carpont 

* RD 13 : Limite communale Lannilis � Rond-Point du Carpont 

 

- 25 mètres pour les chemins de 2ème catégorie ( 

* RD 71 : agglomération Plouguerneau � Village de Lilia 

* RD 113 : agglomération Plouguerneau � limite communale de Lannilis 

 

- 15 mètres pour les chemins de 3ème catégorie  

* RD 32 : Limite communale Guisseny - Koréjou 

* RD 52 : Le Vougo au Douris 

 

Toutefois, ce recul minimal ne s�applique pas pour l�adaptation, le changement de destination, 

à la réfection ou l�extension des constructions existantes sous réserve de ne pas conduire à une 

réduction du recul existant, ainsi qu�aux équipements techniques (bassin rétention, poste de 

transformation,�). 

 

Les nouveaux accès sont interdits sur routes départementales hors agglomération, ainsi que 

tout accès présentant des problèmes de visibilité. 

 

 

ARTICLE A 7 
IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 

A �La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à édifier au point de la 

limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la 

différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

 
B � Des dispositions différentes pourront être admises ou imposées : 

- pour tenir compte de l�implantation des constructions existantes ou groupe de 

constructions voisines implantées différemment; 

- pour la construction d�annexes aux constructions existantes; 

- pour permettre la préservation de la végétation, de clôtures ou de talus existants ; 

- afin d�assurer le libre écoulement des eaux ; 

- pour les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service public ou 

leur concessionnaire, dans un but d�intérêt général (WC, cabines téléphoniques, abris 

voyageurs, réseaux divers et ouvrages liés à leur exploitations, etc.) et pour les ouvrages 

de transport de l�énergie électrique, pour des motifs techniques, de sécurité ou de 

fonctionnement de l�ouvrage. 

 

En tout état de cause, ces dispositions différentes ne pourront être admises que si une insertion 

harmonieuse dans l�environnement est garantie. 
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ARTICLE A 10 
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
 

A � La hauteur des constructions à usage agricole mesurée à partir du sol naturel (ouvrages 

techniques, cheminées, et autres superstructures mineures exclus) ne pourra excéder 12 m. 

 

Lorsque le terrain naturel est en pente, la cote moyenne du terrain par tranche de 20 m 

environ, au droit des façades et pignons, sera prise comme référence. 

 
B � Pour tout autre type de construction (logement de l�exploitant, �) ou extension de 

bâtiments existants, la hauteur totale des constructions mesurée à partir du sol naturel 

jusqu�au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées, et autres superstructures 

mineures exclus) ne pourra excéder 9 m et la différence d�altitude mesurée entre tout point de 

la sablière ou de l�acrotère et le niveau du sol naturel pris à son aplomb ne pourra excéder 7 

m. 

 

C � Des travaux limités d�aménagement et de transformation des constructions existant 

antérieurement à la date d�approbation du présent P.L.U. et dépassant les hauteurs admises en 

B pourront conduire pour les parties transformées ou aménagées à un dépassement de cette 

hauteur, sans excéder la cote d�altitude des parties anciennes les plus hautes. 

 

D � Il n�est pas fixé de hauteur maximale pour les ouvrages techniques tels que silos, usines 

d�aliments à la ferme, cuves, ponts roulants, poteaux, pylônes, antennes, candélabres et postes 

de transformation électrique. 

 

 

ARTICLE A 11 
ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

A - DEMANDES D�AUTORISATION CONSTITUTION DES DOSSIERS 
 

Les dossiers doivent permettre aux autorités chargées de délivrer les autorisations de juger de 

l�impact sur le paysage des modifications projetées. 

 

B � LA RESTAURATION, L'AMENAGEMENT, L'AGRANDISSEMENT DES 
CONSTRUCTIONS EXISTANTES � bâtiment traditionnel 
 
Les travaux de restauration, d'aménagement de bâtiments anciens doivent en conserver le 

caractère architectural d'origine ou contribuer à le retrouver. 

Tout projet de transformation portant atteinte à la qualité des constructions existantes pourra 

être refusé. 

 

1. Matériaux de façades : 
S�agissant du bâti de pierre, les murs seront restaurés en utilisant dans la mesure du 

possible les mêmes matériaux que ceux d�origine. La couleur dominante des constructions 

devra s�harmoniser avec les couleurs dominantes des éléments bâtis dans leur 

environnement immédiat. Les enduits seront choisis dans la gamme des variétés de pierres 

utilisées traditionnellement sur la commune. 
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2. Les toitures : 
Pour sauvegarder provisoirement un bâtiment en péril, l'utilisation de matériaux économiques 

est autorisée. Cette mesure qui permet de conserver des bâtiments plusieurs années si leur 

restauration n'est pas envisagée dans l'immédiat, ne peut être admise en cas de travaux 

d'aménagement ou de restauration. 

Les bâtiments seront couverts en ardoise ou en matériaux en ayant l'aspect. Des matériaux de 

substitution pourront éventuellement être employés pour les bâtiments annexes si leur 

intégration harmonieuse à l'environnement est démontrée. 

Les formes et les pentes des toitures seront respectées. On évitera les toitures dissymétriques, 

comportant des changements de matériaux, à pentes trop faibles ou différentes entre deux 

parties d'un même bâtiment. 

Les toitures végétalisées sont autorisées. 

Les toitures en croupe sont autorisées. Elles devront respecter des pentes d�au moins 40°. 

 

3. Les ouvrages en toiture : 
Ils seront réalisés de la manière suivante : 

- verrières de grandes dimensions inscrites dans le plan de la toiture. 

- panneaux solaires (chauffage de l�eau, panneaux photovoltaïques, etc.) composés avec la 

façade. 

 

C - LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES 
 
1. L'implantation : 
Tout mouvement de terre tendant à créer des buttes artificielles autour des constructions est 

interdit : le niveau des rez-de-chaussée de plain-pied ne devra pas dépasser 0,30 m du terrain 

naturel moyen avant travaux (sauf exception justifiée par la topographie de la parcelle ou des 

lieux). 

 

2. Les ouvertures : 
Les ouvertures seront majoritairement plus hautes que larges et de proportions harmonieuses. 

 

3. Les matériaux � aspect : 
Les murs pignons bardés d�ardoise ou de matériaux s�en rapprochant par l�aspect et la teinte 

sont interdits. 

Les débords de toiture ne devront pas rendre nécessaire la création d�un triangle d�ardoise (ou 

de matériaux de couverture) raccordant l�égout de toit au mur de façade. 

La couleur dominante des constructions devra s'harmoniser avec les couleurs dominantes des 

éléments bâtis dans leur environnement immédiat. Les enduits seront choisis dans la gamme 

des variétés de pierres utilisées traditionnellement sur la commune. 

Les constructions faisant référence à une architecture traditionnelle d�une autre région que la 

région Bretagne sont interdites. 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 

caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 

qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Les toitures végétalisées sont autorisées. 
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D � LES BÂTIMENTS AGRICOLES  
 

Les bâtiments agricoles, de types hangars, poulaillers, porcheries, étables, etc., devront 

respecter les dispositions suivantes : 

 

-  l�implantation en ligne de crête est interdite ; 

-  l�implantation au plus près du centre de l�exploitation est demandée, sauf 

impossibilité technique avérée ; 

-  les implantations perpendiculaires aux courbes de niveaux nécessitant la création 

de remblais importants sont interdites, sauf impossibilité technique avérée ; 

-  l�implantation des bâtiments se fera de telle manière que la végétation existante sur 

le site concoure à minimiser leur impact visuel ; 

-  la plantation de haies ou de bosquet d'arbres d'essences locales pourra être 

imposées afin de minimiser l'impact visuel des bâtiments de grande longueur ; 

-  l'utilisation de bardages de couleurs différentes sur un même bâtiment ou de 

bardages de couleurs trop vives est interdite. 

 

E � CLÔTURES 
 

L'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable, dès lors que l�organisme 

compétent en matière d�urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration préalable 

par le biais d�une délibération. (Conformément aux dispositions des articles L.421-4, R.421-

2, R.421-9 et R.421-12 du Code de l'Urbanisme). Délibération en date du 09 août 2007 

 
Les clôtures, lorsqu'elles existent, seront réalisées avec des matériaux en harmonie avec leur 

environnement :  

-  en site naturel, prédominance de la végétation ; 

-  en site bâti, les matériaux utilisés devront s'harmoniser avec ceux des façades. 

 

Le choix des clôtures, matériaux, gabarit, implantation, teintes devra être précisé lors de la 

demande d�urbanisme (permis de construire, déclaration préalable, permis d�aménager) dans 

les conditions définies par le Code de l�Urbanisme. 

 

Les dispositifs de clôture devront permettre d'intégrer les éléments techniques tels que 

coffrets, boîtes aux lettres, etc. 

 

Dans la mesure du possible, les éléments végétaux existants et pouvant constituer clôture sur 

rue ou en limites séparatives seront préservés. Les essences des végétaux utilisés en clôture 

devront être choisies parmi les essences communes de la région. (voir liste des essences en 

annexe du présent règlement). 

 

Sont interdites les clôtures : 

- en plaques de béton brute, peinte et enduit (à l�exception des clôtures béton déco 

imitation),  

- en briques d'aggloméré de ciment non enduites, 

- les grillages sans végétation en clôture sur rue, 

- les matériaux de fortune, 

- les haies constituées d�alignements continus de résineux de même espèce (cyprès, 

thuyas, etc.). 
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La hauteur maximale (soutènement compris) des clôtures est fixée : 

- à 1,60 m, pour les clôtures sur rue, par rapport  au pied de clôture, côté rue. 

- à 1,80 m pour les clôtures sur autres limites séparatives privées. 

 

Toutefois, des hauteurs supérieures peuvent être autorisées dans le cas de reconstruction à 

l�identique de murs de clôture existants, ou lorsque les clôtures des propriétés voisines sont 

plus hautes. 

 

Au sein des zones agricoles non bâties, sont autorisées uniquement les clôtures végétales 

doublée ou non d�un grillage rigide. 

Echappent à cette disposition ; les clôtures sur parcelles vierges qui permettent de clore des 

parcelles accueillant des animaux. 

 

F � ELEMENTS DU PATRIMOINE 
 

Dispositions complémentaires liées aux éléments patrimoniaux ponctuels (puits, 

lavoir, croix,... repérés au titre du L.123-1-5 du CU 
Sauf contrainte technique forte, la construction et les éléments liés à l�usage d�origine de 

celle-ci (bassin, piliers, etc.) doivent être préservés et mis en valeur. Si leur conservation et 

mise en valeur le nécessite, les éléments patrimoniaux ponctuels pourront être déplacés. 

Est instauré le permis de démolir. 

 

 

ARTICLE A 12 
STATIONNEMENT DES VEHICULES 
 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions, installations et 

de leur fréquentation doit être assuré en dehors des voies ouvertes à la circulation publique. 

 

 

ARTICLE A 13 
ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
 

A - Les plantations (haies, plantations d�alignement) figurant au Règlement : partie graphique 

identifiées au titre de l�article L.123-1-5, comme des éléments du paysage communal 

méritant protection. Leur destruction sera soumise à autorisation. 

 

B � Les espèces d�essences locales seront privilégiées (voir liste des essences en annexe I) 

 

C � La plantation de haies ou de bosquets d�arbres d�essences locales pourra être imposée afin 

de minimiser l�impact visuel des bâtiments de grande longueur lorsque les haies existantes ne 

suffisent pas à intégrer ces bâtiments dans le paysage. 

 

D � Les talus qui jouent un rôle stratégique pour l�environnement seront obligatoirement 

conservés lorsqu�ils se trouvent en limite séparative ou en bordure de voie. Seuls peuvent être 

admis les arasements de talus nécessaires à la réalisation d�accès au terrain. 

 

E � Sont interdites les plantes listées en annexes II 






